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Le CONSEIL ~IE~AT, section 
(':,1 r-, lp Lrrt i . , 1 .v _ s Cl' lon, pTCLllerü c K~n- 
bro, scisi p2r lu PrcDi~r Minis­ 
tre, le 21 octobre Î 9~53, cl I une 
dCElc:mele cl l ,,-vis sur un 1Jro j ct 
d'arrêté r-oyn I I1por-(;,:nt des me .. 
suzo s exceptionnelles do nOL1ino..-­ 
tion à titre définitif d2ns los 
2.c1Dinis tr[~ tions de l'Etc, tH, [~ 
clon:Ü'3 lc, :i n ov.r.ib.r o Î 953 l' av.i s 
sui vcrrt : 

L.3913/:1. 

J)C EJU .. D VjJ~ S'I'AT~~, afdelinG 
wct3cving, eerste ko..ncr, de 21e 
Ootober 1953 door de Eerste-Mi­ 
nister verzocht hOD van advies 
te dicnon over Gen ontwerp van 
JconinJ'~li j le be sluit "houuonuc 
uitzonderlijke oQo..trc~clcn tot 
b orioc r.lill,s in vast vl..)rlJ<::.nd in de 
Rijksbcsturcn", heeft 5c No- 
Vl:ll0CT 1953 het vo Ljcnd Q.clvies 
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Le projet a pour objet dtex~cuter la loi 
du 27 juillet 1953 portant de nouvelles mesures tem­ 
poraires relativ8s a l'admission aux emplois dans les 
administrations de l'Etat. L1article 1er de cette loi 
a prorog~ les pouvoirs COIUer~S au Roi par la loi du 
28 décembre 1950. L'article 2 prevoit Clue le Roi mo­ 
difiera les ar rôcé s d'exécution de la loi du 28 de­ 
cembre 1950J selon certaines mcdaLi. tes qu i. sont indi­ 
quées. 

Au cours de la discussion a la Chambre, le 
Premier Ministre a précise la portée de la loi en ces 
termes ( Ann , Par-L. ~ 14 juillet 1953, p. 19) 

"Cep:;ndant~ les dispositions prises en fa­ 
veur des temporaires ne peuvent dépasser une limite 
au-delà de laquelle ces dispositions risqueraient do 
leser les droi ts des agonts définitifs. Une autre ca·~ 
tégorie d fintere s sé s à laque lle nOl:J.S devons penser 9 
c'est la jeunesse? cette jeunesse qui se prépare à en·,~ 
trer dans los administrations l)ubliques. 

H. Jaminet.- Et surtout la jeunesse prioritaire. 

l'II. _Van_JI.2.utt~1 premier ministre. - Et en particulier 
la jeunesse prioritairo 1 C011lll1e le souligne tres bien 
111. ~T ami ne t .. Il • 

Le Conseil d'Etat o ons tete (flle le pr o j c t 
d I arrêté ne reprend pas l'al' Gicle 28 do l'arrôté royal 
du 23 juin 1951 qui permettait d'assurer l'admission 
de la jounesse prioritaire dans les administrations 
de l'3tat. 

I •• 0/ •• 0 
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Selon l'avis donné le 11 avril 1951 
(L. 1894) Jar le Conseil d':2Jtat, le Gouvernement 
cloi t, p cur' rester dans les limi tes dos pouvoirs 
que la loi lui confere? trouver un système qui 
n'exclue pas totalement, pour UD temps? IGS candi­ 
dats prio1'itai1"os étrangers à lladmil1istration? 
de tous los postos vacants. 

Le Consoil d'Etat est diavis qu I e n abr-c-­ 
geant llarticle 28 do llarrêté royal du 23 juin 
1951 sans roprendre de dispositions correspondantes, 
le projet excède los pouvoirs que la loi du 27 juil­ 
let 1953 confère au Roi. 

+ 
+ + 

Par aillours~ le Conseil d'Etat rappelle 
son avis du 23 mai 1951 (L. 2020) en ce qui c once r-« 
ne 11 art i c Lc 28. Cet avis s I exprimait on ce s ter-- 
mes : 

lIL'article 28 prévoi.-l, c.l.u'il se r-a organisé 
un concours d'admission au stage; pour chacun des 
emplois de début de catégorio désignes par le mi­ 
nistre, pOUT 10 rocrutoment d'un nombre d1agorrbs 
s'élevant par catégorie à 20 p.c. au moins dOG em­ 
plois do début définitifs vacants dans la categorie 
Lnt é r e ssee. 
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Il re sul te de smots : Il dé signé spar 

le ministre" quo le concours no sera donc pas 
organisé p our- chacun dos emplois de début. 

Il s'ensuit qua les prioritaires 
étrc:mgcrs à l'administration pourraient ne pas 
avoir la possibilité dtaccéder à cortains om­ 
plois dG début. 

La Conseil d'Etat estima que los 
pr-Lor-i tai r-e e étrangors à l'adJl.ünistration 
doivent avoir acc~s à tous las emplois. Il 
ne pourrait 6tre fait exception à catte r~gle 
que da.ns los cas où 10 nombre de places va- 
o arrt o s dans un omploi do de bu t déterminé ost 
insuffisant ot imposo do grouper do s emploi.s 
do début différents.". 

+ 

+ + 

• fil • / ••• 
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Le Conseil d'Etat propose,en outre,les 
modifications de fonne suivantes qui ne nécessitent 
pas de commentaire et qui répondent pour la plupart 
à un souci de concordance des textes. 

Après les références aux articles du pro­ 
jet? il y a lieu de supprimer les mots : "du présent 
arrêtél1j notamment dans les articles 1er, 5, 8, 14, 
î 5 , i 6, î 7, 20 et 21. 

Le mot "département" doit être remplacé 
par le mot lIministère", no tammerrt dans les articles 
8, 9 et 20. 

Article ~. 

Remplacer h l'alinéa 1er les mots Ilsans 
examenll par les mots "sans concours ni examenu., 

Rédiger les P et 4° comme suit: 

/ 
... ,,/ • Oc ., 
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1° qu'ils soient titulaires de ce grade ou d'un grade 
au moins équivalent; 

. ~ , " . 
4° de faire l'objet d'un rapport favorable de l'admi­ 

nistra ti on; les modali tés suivant lesquelles ce raI)­ 
port doit être établi sont déterminées par le Mi­ 
nistre qui a l'administration générale dans ses at­ 
tributions; les mentions des rapports établis sous 
l'empire des arrêtés antérieurs restent acquises. 

Rédiger cet article 2 comme suit 

Ar t ~s;_1_~_2..!-=- 
Les agents temporaires des administrations 

de l'Etat qui, le 30 juin 1953, sont titulaires d'un 
grade de la première ou de la deuxième catégorie~ peu­ 
vent être nomlJlés à titre définitif sans concours ni 
examen respeotivement dans un grade de début de la deu­ 
xième ou de la troisième catégorie, pour autant que 

1° ils soient titulaires depuis le 2 juillet 1951 : 

a) d'un grade de la première catégorie s'il s!agit 
dlune régularisation à titre définitif dans un 
grade de la deuxième catégorie; 

b ) d'un grade de la deuxième catégorie au moins s'il 
s tagi t d'une rôgularümtion à ti tre défini tif 
dans un grade de la troisième catégorie; 

! 
" .. / ..... 
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2° ils r,épondent respectivement pour la prertlière ou 
pour la deuxi.ème catégorie aux condi tions fixées 
par ltarticle 18r1 2° à 5°. 

La nomination cléfinitive en vertu du présent 
article est accompagnée d'une mf.s e en congé sans trai­ 
tement et -diune nomination en qualité d'agent stagiaire, 
respectivement dans un grade de début de la première 
0U de la deuxième catégorie. 

Ecrire Il ••• modifié par les arrêtés royaux 
des 10 mars 1950 et 24 août '195:\, •.• ", 

EC1'ire : Il... fixé par l'arrêté mini stéri el 
du 27 novembre i 9 51 • .. fi 

Al:_ti cl e 7. 

Supprimer à la cinquième ligne le mot lIuni- 
quernerrt " . 

. .. / ., . '" 
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Article 8. 

Rédiger l'alinéa 1er comme suit 

"Le s agents nommés stagiaj.res ou à titre 
définitif par applicaticn des arr~tés pris en vertu 

des lois, dS3 28 dé oembre 1950, î 3 juillet 1951 et 27 
juillet 1953 seront affectés après l'organisation 
d'un concours d'accession à la oatégorie supérieure 
ou d'un examen d'avancement conduisant à un grade 
visé à l!article 7 et qui peut êt~e oonféré aux agents 
régularisables,lorsque cet examen est prévu par les 
dispositions sta~ùtaires ou les règlements organi­ 
ques. Il. 

A Italinéa 41 supprimer les mots 
llapplication du présent artiolefl• 

"Pour 

A l'alinéa 5, remplacer les mots "d'officell 

par les mots ride plein droit!'. 

A Italinéa 6, écrire: IJ ••• en vertu des 

lois des 28 décembre ·1950, 13 juillet 1951 et du 
27 juillet 19531 des lauréats aux épreuves visées à 
l'alinéa Îer du présent artiole ..• ". 

Remplacer les mots "article précédelJ.t" 
rar "article 8 Il • 

/ 
• ., fil / IJ ... 
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A llalin~a 2 ~crire 
Ministre. 11. 

II '_'. '. par le Premier 

A l'alin~a 3 écrire": " .... en exécution 
des lois des 28 d~cembre 1950, 13 juillet 1951 et 
27 juill,et 1953. Il. 

Article_ 11. 

Si l'article 2'1 du projet est ec Lnd é comme 
il est propos~ ci-apr~s, la r~f~rence à l'article 
23 devrait être modifi~e en Harticle 24 ••• 11• 

Article 1h 

A l' alin~a 1 er remplacer les mo t s i : llà 
condition" par les mots : "peur- autant que e Il et 
supprimer Is mot I1q1.1! Il au '1°? 2° et 30. 

Au 3° du même alinéa écrire : 
113° ils répondent aux exigences posées par Ifarticle 

-1er, 2° et 4°;11. 

A l'alinéa 2 remplacer les mots "aux exi­ 
gences fixées aux nO s 2° et 3° de 11 al. premier" par 
les mots: "aux conditions fix~es par l'alinéa 1er, 
2° et 3° du présent article!!. , 

.' . ,,1 .... <t 
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Arti cl e___12. 

Ré di ger l'alinéa 1 er comme suit: 

tlPeuvent également à leur demande être nom­ 
més à titre définitif sans examen dans un grade de 
début de la catégorie à laquelle leurs diplômes ou 
certifjwca ts dt études donnent accè s, les agents dé­ 
finitifs des administrations de llEtat qui n'ont pas 
obtenu cette qualité sur la base des arrêtés de ré­ 
gularisation et qui~ à la fois: 

1° sont titulaires,à titre définitif ou de stagiaire, 
d+un grade dans une adrninistration de l'Etat: 
a) depuis le 25 mai 1947 au plus tard, s'il s'a­ 

git dlune régQlarisation dans un grade de la 
première catégorie ou de la deuxième catégorie; 

b) depuis le 2 juillet 1951 au plus tard,stil 
s I agi t d lune régll.larisa tian dans un grade de 
la troisième catégorie; 

2° ont été chargésrdepuis les dates fixées au 1°, 
par l'autorité compétente de l'exercice de fonc­ 
tions correspondant à un grade de cette catégo­ 
rie; 

.30 répondent aux conditions fixées par l'article 
1 er , 2 ° et 4 0 • " • 

Article_1§_. 

Rédiger l'article c omme sui t ~ 

"Les agents ciléfini tifs ou stagiaires visés 
par les articles 12, 14 et 15 peuvent se prévaloir 

! ... ., / .... , 
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des dispositions statutaires afférentes à leur an­ 
cienne q_ualité d'agent définitif ou de stagiaire 
jusq_u'au moment de leur af:'~ectation dans les condi­ 
ti ons prévu.es ~l l'al"ticle 8. Il • 

Au début de l!alinéa 2 remplacer les 
mots : "aux rè gles droit COYlllJ1Un ti ];)ar les mots : "aux 
dispositions statutaires applicables en la matièrell• 

Article 21. 
" , ... 

Le Conseil d'Etat propose pour des raisons 
de clarté de scinder ce texte en deux articles q_ui 
seraj.ent rédigés comme suit: 

llAr"ti cl~_?j_. - 

Les périodes de service ,de possession d'un 
grade déterrrliné et d'exercj.ce d t uno fonction supé­ 
rieure, imposées par les différents articles du pré­ 
s e n t arrêté ,d,)i vent être continues depui s la da te 
fixée par ces articles jusq_u'au 30 juin 1953. 

Article 22.- -----_ ..... _- 
Toutefois, sans pr é judi ce des arti cles 12 

et 20~ les dérogations suivantes sont apportées à 
l'article 21: 
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§ 1er •••.• (rexte du "10 du pro j et du Gouverne-­ 
menc sous réserve de lire en finale de la pr-em i è r e 
phrase: "à l'article 15, alinéa 1er" et à la se­ 
conde phrase: "à l'article 15, alinéa 2") ••. 

§ 2 ••.• (Texte du 2°, sous réserve de lire en 
finale: "alinéa ierlI) .•• 

§ 3 ••• (Texte du JO) ... 
§ 4- ••• (Texte du 40, sous réserve de l'é diger 

la première phrase ainsi qu'il suit ~ 

"Sont censés remplir ies conditions d'an­ 
cienneté requises par les divers articles du présent 
arr@té, à l'exception de l'article 8, les agents ti­ 
tulaires d'un grade dans une administration de l'Etat 
au JO juin 1953, qui atteignent une durée de servi­ 
ces égale à celle requ.ise par ces az-t i o Le s , en ajou­ 
tant à leurs services dans une administration de 
l'Etat la période de leur mobilisation dans les for­ 
ces belges de Grande-Bretagne ou dans les corps ex­ 
péditionnaires de la force publique ou la période de 
leur emprisonnement en qualité de prisonnier de 
gu cr'r-o ou de prisonnier poli tique entre le 10 mai 
1940 et le 8 mai 1945, pour autant que cette période 
a tteigne au moins un an. ti • 

Dans la troisième phrase de ce m@me 4° il 
y a lieu de sUPiJrimer le mot "centralisée". 

§5 •.• ( Texte du 5°) •.. '". 

, ... / .. " 
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Les articles 2.2 à. 26 seraient dès lors nmné­ 
rotés 23 à 27. 

Article 23.(du projet) 

Rédiger l'alinéa 10r de cet article ainsi 
qu'il suit: 

IIArticle 24.- 
Sont abrogés ~ 

1° l'arrêté royal du 23 juin 1951 portant des mesures 
temporaires relatives à l'ac111ission aux emplois des 
administrations de l'Ei;a\modifié par l'arrêté royal 
du 12 décembre 1951; 

2° I! arrêté royal du 29 dé cembre '19 51 portant déroga­ 
tion à l'arrêté royal du 23 juin 1951 en ce qui con­ 
cerne les ingénieurs temporaires du Ministère des 
Travaux publics; 

3° l'arrêté royal du 31 décembre 1951 portant déroga­ 
tion9 en faveur des ingénieurs temporaires du Mi­ 
nistère de la Santé publique et de la Famille, aux 
dispositions de lJarrêté royal du 23 juin 1951 con­ 
cernant les mesures temporaires relatives à l'ad­ 
mission aux emplois des administrations de l'Etat.", 

Article 24. (du projet) 

Le OonsBil d'Etat propose le texte suivant 

"Article 25_- 
Sans préjudice des forclusions prévues à 

l'article 18 du présent arrêté et à l'article 20 de 

I 
.. <;J • / " • ft 
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llarrêté royal du 23 juin 19511 les personnes visées 
par le présent arrêté q_ui, à la date fixée par le 
Secrétariat peTmanent de recrutement et publiée par 
la voie du IVIoniteur belge, n font pas encore été 
n ommé e s en q_uali té de stagiaires ou à titre défi­ 
nitif sur la base de cet arrêté,perdent leurs ti­ 
tres à la ré gu.La.r-a sa tion st ils ne demandant ce bé­ 
néfice dans les formes fixées par le secrétaire 
peT'lUanent uu recrutement? dans les soixante jours 
q_ui suivent la date visée ci-dessus."" 
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Doel van het ontwerp is uitvoering te geven 
aan de wet van 27 Juli 1953 houô cnô.e n l euwe tijdel ijlce 
maatregelen betreffende de toelating tot de betrekkingen 
in de Rijksbesturen. Artikel 1 van deze wet heeft de 
machten, welke de wet van 28 December 1950 aan de Koning 
toel{ende, vsrlengd. Arti \::e1 2 bepaal t dat de Koning de 
besluiten tot uitvoering van de wet van 28 December 1950 
za~ Wl]Zlgen, 0p de wijze die het aangeeft. 

Bij de besrœe:dng in de Kamer heeft de Eerste­ 
Minister als volGt nadere ver~laring gegeven over de 
strek1dncs van die wet (Parl.Hemd.14 Juli 19539 blz.19) : 

"De IJ:la,co,tregelen ten behoeve Val] het ti jdelijk 
personeel mogen nochtans niet zover gaqn, dat ZlJ ln­ 
breuk zouden ku ... '1DOn maleen op de rechten v an het v as t e 
lJersoneel. Een R·L1.ClGre lc1asse van belanghebbenden waar­ 
heen onze zorg moc t gaan is de jeugd ~ deze jeugd die zich 
o pmaak t om in overheidsdienst te treden. Il • 

11)e_heer i,a!.n.in8t . .::. En vo o r'a l c:'e jeugd met prioriteits­ 
rechten. 

!2.e _h!Ë_eE Y._a!}; !i0E.t.~te.1.. e üEs.~_e::-.minis.!82:''::' En in het bi;j zon­ 
der, de jeugd met prioriteitsrechten, zoals de heer 
J aminet l'lut ze gouo. he Gft {';ezegd. Il • 

De Raad van State stelt vast dat artikel 28 
van het konin'dijk besluit van ?3 Jlmi 19519 w2.arcloor 
de opneming V2D de jongelieden met priorit tsrechten 
in de Rijksbesturen werd mogelijk gema~üct 9 niet in het 
ontwerp van be s Lu.i t is ove rgenomcn. 
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Volgens het advies dat ~e R~ad van State de 
11e April 1951 onder nr L.1G94 heeft gegeven, moet do 
Regering, wil zij blijven binnen de grenzen van de ma ch t 
die de wet haar verleent, een regeling vinden, die de 
buiten hot be stUU1~ staande priori tci tge:-cGchtigde cpx.di­ 
deten niet volledig, voor een bepaalde tijd, van alle 
openstaande betrelckingcn uitsluit. 

De Raad van State is van advios dat hot ont­ 
werp? W1::Ulr hot é;1,rtikol 28 van het '-::oninklijk besluit 
van 23 Juni 1951 opheft zonder de overeenstemmende be- 
palingen ov o r te n emcn , do macht we Lke de 'Net VRn 27 
Juli 1953 Ban de Koning opdraagt,te buiten gaat. 

+ 
+ + 

Overigens brengt de Raad VQn State zijn advies 
van 23 Mei 1951 (IJ.2020) in herinnerinG Vi)f',t betreft 
artH:el 28. Dit advies zegde het volgende : 

11 Arti1cel 23 bepa:c:l t d.a t voor ieder V2.n de 
door de ministor nangewezon a2nvRngsbetrok~ingen der 
categorie een vorgelijkend examen voor toelating tot 

• 0 ,,/ ••• 
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de proeftijd znl worden ingericht met het oog op de 
armwe r'v i.ng vnn (jen getal personeolsleden dut per 
categorie ten minste 20 t.h. zal bedragen van de 
vaste Cl.éUlvi::,ng8betrek~::ingcn die: in de bo t r-olcken cate- 
gorie vrijkomen. 

Do woordan "door de minister aangewezen" 
w ij z on cr op d at het vergelij:::c::nd examen dus niet 
voor ieder der aanvangsbetrG~~ingen zal worden inge- 
richt. 

Dienvolgens zou bet de prioriteitgerech- 
tlgden bu .. itel.l t b6stwU~ wellicht onmogelijk worc1an 
tot s ommi ge '~::J.l1v(.:1.11gsbetrekl:cin:::en toegang te krijgen. 

De Raad van State is van oordeel dat alle 
betro~cingen voor de prioriteitgerechtigden die niet 
tot hot be scuu r behoren 9 t oegrm1celij1-c moeten zi jn. 
Van die :cccsol zou men alleen mo:.:;on afwijken ingeval 
het ge tal d e.r o].JE::mtacrll .. 1c pl.",~,"b::)o~1 in oeil gegeven 8rw­ 
vang8bEJtt'o~,,:1:inG on t o e r'c i.kend is cm hut groeperen van 
verschtl'_onc1c, aG,nvangsbetrol(\:in~~r,el1 no od z ake L i;jk ffi3.Rkt." 

+ 
+ + 

/ 
."a,I.G9 



vvv. - 18 - L.3918/1. 

Bovendion stolt do R~ad van State de volgende 
vo rraw.i ] zicinGon voor, 'livaccrbij vo or-c.L aan do ovor-ocnet cra­ 
Din~ der teksten is Gedacht; zij bcho~von geon C0080n- 
tflQr. 

AlgoD\....n~ opEl.orkiuGon. 

N c. do vcrwa j z ine en n: 1.['tr do ar-t i kc len van he t 
orrtwcr p , s chrappc mon de wo or den : "van dit be slui til , . 
met nanc in do artikelen 1, 5,8, 14, 15, 16, 17, 20 en 
21. 

Het wo or d "clopf'.rtoDcutll is door "ministerie" 
te vcr'vang cn , T'lot ne.ne Ln de nrtil;:olol1 8 ~ 9 on 20. 

Artikel Î. 

In hot cor s t c 1ic1 vcr-vang o men "zondor cxamorr' 
door Il z011c1er examen en z ondc r vCTGcli jkond cxumcri'", 

1 0 clat zi j houder zi j n vnn die grc:.c'.c1 of van een tem 
rri nsco golijkwac.rdigc grncd; 

..... 

I .... / ... 
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4° df'_t het b c srtuur over h..n C,;11 gunstig yo.,pport hc o ft 
ui tgobrr:,cht; de váj zo vmr:,ro~J dit r-nppcr t wordt 01)[;0- 

r;l'~D.kt, b cpar.L t de Minister tot wf.cn s bovoogdhoid hot 
rÜ~S0L1e;_;n be stuur behoort; de vermeldinc;en van de ro'p­ 
por t cn , d.i c onder dG werking V~1n de vroegere be slui ton 
zijn O)CCDn~~t, blijv~n geldig. 

Dit artikel ware o.,ls volet te lezGn 

)\rtil:::0l 2.- 

Dc tij~clijke personeelsledon der Rijksbesturen 
dio Ol) 30 Juni 1953 o cn :!rnud vnn do o..r-s t o of de tvvccde 
categorie voeren, kunnen zonder examen of vOl"Gc:li,jh:end 
examon vnst bouoend worden ondoTschoidenlijk in CGn apn­ 
v;-'ncsgr;1J~d van de t1i'TC" (.10 of vr.n do dorde C2.,cc;gorio 9 voor 
ZOVl,T zij : 

1° sedert 2 Juli 1951 : 

a ) ,-,un grngd van de C .;J7stc co..tegorie vcoz-on , wanno cr' 
hut GTl,[~t on eon re[,rulnrisrltie in ve.st vorband in 
een gro..ad ven de twecdo cato:~oric; 

b) CcD grCQU ten uinsto vun de tweedc cntcgorio voeren, 
VVr:.Tll1C_,r h~t c;C!'r'-t OL o cn rucul8.rj_s8.tlc in vr.s t v ci:« 
band in CGl1 g118c_d Y2Jl de derde cQtcgorie; 

2° onderscheidcnlijk voor do cerste of voor do twoedo 
cc:.te,J'orie voldoen L2n de o i.s cn gesteld in nrtilcel 1, 
2° tot 5°. 

I 
••• / -e ' •• 
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Vaste benocuing kr acht ens dit 8.rtikul gan.t 
gcP! 0.,rc1 DCC; tockeIlnin,!, VC\l1 v.nLof zonder wcûdc on bc­ 
noemin~ tot sto.gio.irc, onderscheidenlijk in de annvQngs­ 

grr'ad van de c cr s t o of de t\Jecde crrt cg or i o , 

Artikel 3. 

Hier Lcz o Den : "... ge'\7i j z i.g d bi j de lconin).<::­ 
lijlce besluiten vnn 10 I\b;~.rt 1950 en 24 AUGustus 1951, •.• 

Hic:" loze men : Il ••• het bij ministol~icGl be­ 
sluit vr,n 27 November 1951 w~st:~;ostcldo •.• ".. 

1\./',11 do vijfde ro::_;,el wa.r o hot 'Noord Hui tslui ten 

Artike;18. 

lIen stol10 hGt eGrsto lid als volGt : 

"De pc r s ono o'l sj.cdcn beneoud tot sto.ginirc of in 
va s c vcr bnnd bi j toepassing vrin dG besluiten lcrnehtons 
de wo tt cn van 28 Do c cmb c r 195U, 13 Juli 1951 en 27 .Iu Li 
1953 sononen krijgen hu., di,-,nstac .. m1ijzin.:_; na Cv het in- 
riehten vnn Gen verGclijkun~ OX200n voor ovcr~Qng n~o.r 
do ho jcr-o co.toGoric.} of van o on bevor(:'erül::~;SGXnr.1cn tot 

•• <6/ ••• 
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een in nrtil::cl 7 bedoelde grO,flcl clio kan tocGokcnd worden 
aan de rC\:iulr:_risourbcu"e pO:r.'son~elsloden, wonno cr dit 
OXClDen ingesteld wcr d bij d c statutaire bepalingen of 
ùe: or(;[~niel;:e Togler:lcntcn. If. 

In hot vi~rde lid schrnppe 2en do woorden : 
"Voor de toepassinG van dit ar-t i.ko L'' .. Di -t lid vr_llgt 
dan aan als volgt : "AGn de vcr c i s t cn V8n hot vo r i.g o lid 
wor-don gendre tG voldoen do Gewezen hu.Lpkr-a ch t en •.• ". 

In het vijfde lid schrijve non "VQl1 recbtswego" 
in plr1.nt s van u van ambt swcg o " • 

In het zesdo lid lL:zO Don : " ••• kz-n.ch t cn s do 
wc t t en van 28 December 1950, 13 Juli 1951 on van 27 Juli 
1953, VI)O:: do gcslru'gden voor do oxm:1011G bodoeld in hot 
acrS'GO lid VQn dit ar t i.kc L ••• " .. 

Artilcel 9. 

Do woorden "in vOl"ig ar-t i.ko L" V'crw:mgo Den 
door "in artikel 8". 

In het tweede lid schrijve Den 
Eorsta-l.Iinister"lI. 

" ... door de 

In hot dorde lie} schrijve men : " ...... tor lJ.it­ 
vc or i.ng V211 de vlottem van 28 Do c omb c.r 1950, 13 Juli 1951 
en 27 J u.L i 1 953. " • 

.. CI ~ / •• Il 
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Art l.kc l î 1 • ------ 
Lnrl.i cn art l 21 van hot orrtwc r p wo r db gc- 

spli -cst z oo.I s vorder a:::,nbcvolcn, drin dient ncn , in 
l 23, nec'.!' Il artikel 24 ••• Il te 

verwijzon. 

Artikel '14 .. 

ti zi j Il do or de woorden "vaal" zover zij". 
In de Fr(ü18C -c 

ln 3° ven dit lid schrijve 80n : 
"3 ° vo Ld oc.n nrin bij artikel 1, 2° on 4° gestolde 

vor o i en; Il. 

In het tvvee vvoorden 
II n _., 

( .... :..1 ... vo:ceistcn gestl..,lc1 in nr s 2 on 3 van rùincn 711 

vereisten, gestc;ld in het eerste lid, 2° 
en 3 0, v'.n elit G.Ttikcl". 

Llon stelle hot c c r st c lill als volGt 

flO}) hun verzo kunnen eveneens z ondrr OXCLncn 

va at bono SOl'luc"lslcc1on 
iel niet bekoDen bbon 

op ::_;:cond Y.Il e rC_-,lüc:.ris,.t;icbcslui-:_;(;l1 en o -cu sclijk : 

/ 
.... 'IJ / .... 
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1 ° (j_cfini tief of n.I.s sti'.gic:.irc? CUL gr~:'.c:.d vo cr on in een 
Rijksbus-GlIU_r ~ 

r'.) s c.Io r t -G8n lnEtste 25 ~Iei 1947, wannocr' het con rr>3u­ 
lurisntic betreft in oen Grund ~'.n do oorste of do 
twoede categorie; 

b) soJ(;rt; t(;n laatste 2 ~Tuli 1951, \72.nnO',)1:' het een rü.:_:;u 

lnl'is:,.tiu betreft L.l c cn gr:-" .d vnn d o dcruo csrt o ;0-- 

2° sodert do onder 1° gest de dnt~ door do bevoegde 
overheid bo Lrvs t wr.r dcn LI t hut ui to·_,fcneYl Vim functiön 
die ov cr-c cns t cnr.cn [10-i:; een ~rci.,,,d van dese c2.tc:sori~; 

JO aan de bij o.1'-::;i1::0l 1, 2° on 4°, gostolJ.o vo'r o Lst cn 
vo Ldo cn, " • 

Artikel 16. 

Mon stalle dit artikcl nls volJt : 

I1De vClStb(;nocmc~o of stn:;üüocndü pc r s ono o Ls l.c dcn 
bcdoulù bij do urt r.lco Lon 12, 14 en 15, kunnen z ä ch e- bc r o c­ 
pan op do statutaire b~pnlingcn verbonden Gun hun vroc3crc 
ho o dun i.ghc i.d van vae t.bono ond of stn.:_.:~;ccloond po r sonc c Ls.Lá.d 
tot op het ti j d s t i.p V2ol1 hun dienstc:.:,nwt j z i.n ; onücz' de 
voorwunrdon nls bepa~ld in artikel n " \...1.' • 

Artilccl 19!. 

In het -tweede lid vcr vangc L1Gn eLc woorden 
"worden OYlClel'st2.andu afwijkillG'cm aarigc br'a ch t mm de re­ 
gGlen VZ',).1 GCDcon rljchV' eloor de WOi):;:'clen ~ "word-t; vrin de 
terzako geldendo statutQiro bu~alinGon als vol~t nfgowo- 
ken" • 

. .. /' ' .... 
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~1.rtilœl 21. 

De R?'2_d van State stelt vo o r , de tekst du Ld e­ 
lijk&halve in twee artikelen te splitsen, luidend als 
volgt 1 

"Ar-t i.ke I 2 ~I .- 

De diensttijdp8rken~ de duur van het bezit 
van c eu be:Jl:1"cùde graad en van de uitoefening van een 
ho re functiey zoals zij zijn oPGelegd bij de ver- 
s ch â.L'l cndo 2.xti::olen van dit bc s'Lu i t , moeten on onô e r-. 
broken zijn geWG8st VRl1 af de du t um bij deze artike­ 
len vastgesteld tot 30 Juni 1953. 

Artilœl 22.- 

Onverminderd de a r t.i ke Len "12 en 20 , wordt 
van artikel 21 als volgt afgeweken 

§ "1. ••• (Tekst van 1 ° V2_n het ontwerp der 
Regering, mits op het einde van de eerste volzin te 
lezen: " Ln a r t i.ke L 15, eerste Lá d " cm in de tweedE.; 
volzin: "Ln e,rti1cel 15, tweede lidlt) 

§ ') (T01Œt van 'J ° mits aan h8t slot L. . 0 • c: 9 

te Le z en lIeerste lid") 

§ 3. fi- ' • • (Tekst van 3°) . . • 
§ 4. 0' •• (TeJŒt van 4°, mits de eerste volzir 

te lezen als volgt : 

"Aan de anc i onn i tei tV1Sreisten ge'steld in 
de verschillende artikelen van dit basluit,met uit- 

• 4 .1 ... f 
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zondering van arti~el 8, worden geacht te voldoen,de 
p0Y'soneelsleden die \ op 30 Juni 1953 bij een Rij1csbe­ 
stuur eon gro.ad voerend, zoveel ëliu:Jf3tj2.Y'en tol~en 
a Ls bij die S'..rti',::e~_(,n is be pua.Ld , wanne e r men bij hun 
diensten in oun Rijksbestuur cie periode voegt van hun 
mobilisatie in de Belgis0he strijdkrabhten in Groot­ 
Bri ttannië dan wel in de expec1i tiel,:orpsen der wecr­ 
me.ch t of de ;)üJ,'iodG v=.n hun opsluiting 2.1s Jcri,jgs­ 
govangene of politiek ccvan~ono tussan 10 Moi 1940 
en 8 Mei 1945, voor zover deze periode ten minste 6én 
j a8.r be draagt. Il • 

In de derde volzin V2n h~tzolfde 4°, moot het 
wo o rd "goce:'ltralisoerd" wegvallen. 

G, h (T 1 -t- ~,.",'- ° \ Il ;j ) • • Il .. e :C S \J V C:"J.J. .) ) • 0. 0 c 0 CIl 

De a rt i.ko Len 22 tot 26 worden derhalve de 
artikelen 23 tot 27. 

~_r_t_ikel._?3 (van het ontwerp). 

Hot eerste lid w~ra als volgt te lezen : 

"Ar t Lko L 24.- __ . __ ._---'"""",_.._.__..,., .... -,_-.....- 

Opgeheven worden : 

10 het lconinlclijk besluit van 23 Juni 1951 houdende 
tijdelijke ma at r-e ge Len bo t ref f ende de toclp.ting 
tot betrek~ingGn in de Rijksbosturen, gewijzigd 
bij het koninklijk bosluit ven 12 December 1951 

/ 
• (l' ,,/ ••• 
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2° hot lconinkl:Lj>: bosluit van 29 Do o ombo r 1951 houdende 
afwijlcing V an -c l:r:oninl.clijlc besluit van 23 Juni 1951 
wat betreft de tijdelijke inGonieurs van het Minis­ 
terie v an Openbare V!crlŒn 

3° hot kon i.nk'L'i j k besluit van 31 December 1951 houdende 
afwijlcinc;, ten voordele vr.n de: tijdelijl{e ingenieurs 
van het M:Ln:Lstcrie van Vo Lks ge aondhe Ld en V2n het 
Gezin, van de be pa.Lf.n geri VE"-l1 het konin:dijl: besluit 
van 23 {Juni '195'1 betl'effel1'de de tijdelijke 1118.2treLSe­ 
Ion aangaande de toolating tot betrekkingen in de 
Rij1csbosturen. H. 

Do R;2.d van State stol t v o Lg on d e te1'::st voor 

"Ar-t i lce.l 25.- -~._ ... __ .~_... 
Onvo rnu.ndc r-d de uitslui till[;en bo pa.a.Ld in 2.rti­ 

keI 18 van dit besluit en in 2rtikel 20 van het konink­ 
lijk besluit v an 23 Jlmi '1951, verliezen de in het 
onc1crhe.vige busluit bedoelde pc rsoner; dio, op de d a trum 
vRstgcstold bij het Vast WervinGssecretariaat en bekend­ 
gemaakt door het Belgisch Staatsblad! nog niet tot sta­ 
giaire of v~staangesteld personeelslid op grond van dit 
besluit benoemd werden, hun aanspraak op rogll~ris2tie 
zo zij clé:\t voordeel niet aanvr-agen in d.e vormen be paaLd 
door de vaste wervingssecretaris, en binnen zestig 
d ag en nn de hierboven Hr>,ngegeven, d:::~tum. ti. 
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chambr-e étui t c oupo sé o Do r was suuongestelQ ~it 

Mo sad cur e :, 
de Horon 

J. SU~i~:SN3 , prCEÜCl4 Ill.' sic10nt du 
Corrs e l L cl 13tc,t y 
oorstc-voorzittor van 
L10 RflC:.d van Stc.tc, 

prr}sidont, 
• • 

voorzi ttor 'J 

LI. SOJ r.cmii\.HSEN ~ 
G. V;~H BUIT:,_SN, 

conseillers d!Etat~ 
r[.~;'.dshcren V2.n State, 

J. V;~U~HI:ÓH, nss08seurs ln sec- 
tion do 16gislntion, 
bijzi-c-col"S van (10 2:.f­ 
c1elin~ wetgeving, 

G. greffier adjoint, 
ndju:lct-griffier, 

groffier. 
griffier. 

Ln concor-dance orrtrr c la ver­ 
sion française ct la version 
néerlanQaisc a ét~ v~rifiéc 
sous 10 contrôle de H. SUETmTS. 

Do ovcrecnsteŒ1ins tussen 
de l~rr:Llse on do Nederl<'ondse 
tekst wcr d nO'L;ozion 0:L1c10l4 too­ 
z.i chc vun Qo H. SUETENS ... 

LE GI1.I~FFr~TI - DE DE voonZrr~:CH, 
( . ,- \ G sl .ITnOI o -' I • PIQUET. 

OXpt3\1i tion (léli vr é o à M. le Pr erri.e r 
uitgifte nfgclevord ann Qc H. Eerste- 

Ministre,. 
Minister. 

Le 1953. De 1953. 

Le Greffier Qu Conseil c1IEtnt., Do GriffL;r ven 

R. CKLIYH. 


